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,icrille, de sacré gartache de canaille, en lice du défendeur à soni égard est sîsrabon- difficultés. Il a, à ce sujet> tencantré au
maintes urîtîe,. Il J Aaî plu dareuuust1 établie. bureau de feu 'M. Gibsun, avocat, le de,
sieurs mille pieds de tuyau dans la terre ILe défendeur a voulu prouver que les maîîdeur, M. Gibson lui-même et, le con-
quand le demndeur a tté nommé. Gai!- rapports hebdomadaires du demandeur seillor Itichnrdsor,. Il dit qu'il a été ques-
Zou;, p. 3 . le defomîdeur a accuse le de étaient conîtredits par tea rapports géne tiun là d'une inscription en faux contro
mandeur d'awoîî' d6olvbe ou vole un papier taux , îîts il iî'v a de cela sîu dossier que le cutitrat, et qu'il a fait remarquer (lue
dans le bureau du contracteur. Vezina . les assertions de deux de bes témouins dont les rapport,,duUenmandeur,qui avait reçu les
parlant du procès-i erbal (lue le deman- l'un était un charretier, qui était en traaux et recommandé les paiemnente,
deur avait fait tignier au fils du défenmê ime temps conîseiller et à l'emploi des seraient peut-être une réponse à cette ins-
deur, co dernier a dit qlue c'était un acte contracteurs ! Cette preuve n'a aucune cription un faux et que le demandeur s'est
de cawaillerie, que ça prenait une canaille valeur. Il n'y a au dossier <lue des rap. dit prêt à contredire ses précédents 'ap-
pour agir comme cela et il lui a dit qu'il tports généraux et uf rapport spécial du ports, en décharant qu'ils n'étaient pàs
n'tait las iligdi. Leur. Mat, . le défen onze iai 1894, qui n'est pas comtredit . Il correLtsa et qu'ilsi étaient faux, il ajoute
deur a dit au demandeur qu'il n'était pas4 eût fallu produire les rapports hiebdoina- que cette admission du dematndeur lui 'a
ingénieur et at avancé sur lui lat maina daires .911- étaient par écrit, ou prouver tellenient Ôté toute confiance en lui qu'il
tendue. Larache . Le défendeur at dit au ce qu'ils étaient, si verbaux, pour que le a accepté l'objection du contracteur à ce
demndeur qu'il tait ut, Luv, daie u ctztitut.Ll pàt é~uc de I'exýautitudt de que lu demandeur fûf iýuîtinute dans soin
itaille. Maheux . un juge de paix a cru. cette assertion. Charles 2'. CJ14t un des emploi et i'econimandé l'emploi d'un autié
devoir s'approcher du demandeur pour -témoins qui le dit, était président du ingénieur. M. Landry est formellement
arrêter le defeîîdeur, croyanmt qlue le dé- tuîîté de l'atluedluc,auqluel on n'a travaillé contredit par M. G.ibsàon et M. Richard
fendeur allait le frapper. S5ainson . Le (lue jusqu'au quinze octobre en 1893, et son, quant a cette preltendue admission du
ddfendeur a dit au demandeur tjuil était .penadant cinq jurs- buuileaîîent après que demandeur. Ils iiiezit touâ deux. avec in-
un voyou et une cariavîlp. tu niau, . Le lie demîanîdeur eu a pris la ïurveillitnle. dignationi qu'il ait été tut-stion de rien de
défendeur a traité le deinandeur de petit Celui-%.i nie paraît avoir fait de ralports sembtilable uat que le denmandeur ait fait

1OuU aritit . Apres umne zeance l.; géneraux que le 24 iit,venaibre 1893 et le aucune telle admission. Ces trois témoins
défendeur a traité le detmandeur (le cii- 18 juiaî 1894, et un spécial le Il mai, sent également respectables et la coastra-
iuzille, de voyou, de ps'tit 'os.L'le- 1894. Le premier de ces rappor'ts ne pou- diction si positive de 31. Landry par les
raii. Le défendeur luÂ at dit, dans sa iait cuu'.rir que les cinq jours pendant deux autres, qui connaissaient bien mieux
boutique, que le uemnimmdeur niétait pa lesquels le demiandeur avait eu la suri eil lat question qu'il s'agissait de soulever
ingénieur et bienî d'autresý eheuses q1u'il jlansce , et quatre juurs avant la date <lu -iitre le contrat, ne permet d'autre con-
n'a pa:s reamarquées. Il lui at dit qu'il allait 1Il niai 1894, le témoin avait donné sa f-usion que celle d'une erreur chez M.
faire chasýser Spénard et lui faire perdre démission cbnmme conseiller. D'où il suit Landry.
son emploi. Le ae.,& ii,ê j am,, ts que lat prétvîîdue -contradettimî tittre le.- M. de la, l'allée rUldssjl, le comtracteur,
iuyaux qui étuaient inaii-, il l'st dit et rapports hebdomadaires et les généraux est un autre témoin du défendeur. Il <lit
Te défeimeur lUi en afili des relir,cavs. jdont parle Côte n'eut pas pu exister à sa qu'il n'ava.t pîm de gr:efs contre le de-
Talbot . Le défendeur lui a (lit q1ue le de. uuiiiiai.,wtztte , et que zen assertion que le niandeur, niais qu'il était mécontent parce
nmandeur était, fini. l'mlleîeen a-e . Le dé- diebiianlet s'est excusié d'avoir fait des (lue celui-ci avait fait retarder ses pitie-
fendeur ,*esb iLaîe ur le demianideur; rajpports coat.radictoireb, parue qu'il iie aa.ents, et ref ube de dire que le demandeur
peur le frapper, iais M. litulîarti-oaa V*en ,oulait, pas déplaire à quelqu'un, nie nie ii'étsit jas un ingénieur compétent, et,
a enmpêché, et il at (1 (iifié le demndeur iît au tuie foi Le même Côté nieus dit aiprès avoir dit qu'il nîav ait de t-apports
de caitaillc puri avouir fait -sgner- ema gar-; qu il truvait que le demndeur ne se dircts qu'avec le conité de l'aqueduc, et
çoii. i.londet,,, liiot.aî et .oielt Le teniait pas aSes, âur les trav aux au "uin nont avet. le deiiandeur, il parait se plain
défendeur lui a dit que le dlemamîidtur iiîiLc'fieitt, après avoir dit qu'il était dre que celui-ci semblait, dans leurs con-
n'avait pias de diplôme et q1u'il inait unîe opposé à l'engagement du demandeur, ven-mations, être toujours de son avis et
lettre dans sa poche qui l'atfliriimait. Le parce (lu 1ai commienemrent la surveillance paraissait en exprimer un contraire au
deniaid(eur b est acîjuîte dle -,es deoir-a et.at iut.ile. Et il est forcé d'avouer que conaiité. Si îe demandeur îi'4tait pas de
de surintendant d'une manière très lion- fpemndant les cinq jours que le demandeur rapport direct avec lui, il n'avait rien à
néte et très dévouée. C'e certificat par un a été employé en 1893, avant la suspen- lui dire. On a fait dire à ce témoin que
des deux conseillers qui pamaissýeiat avoir siun des travaux, lui, président du comuité le fils4 du défendeur niétaitpas autorisé à
eu le plus d'inistrut-tioni et de cunîzai.s- qui enmployait le demandeur, l'avait, pen kc représenter dans l'épreuve que le de-
sance, l'autre étant M. Richardson qui dant que l'entrepreneur posait les tuyaux, tiiandeur a faite des tuyaux et dont il a
était aussi fortemrent en faveur du de- envoye localiser et acheter des sources et fait iuppurt, le Il mai 1894 , miais il avait
niandeur, est une curidaittiat&'intiî juste lui avait fait çopier le contrat et les spé- alors oublié (lue, à la page 12 'd sa dépo.
Ac la conduite du dej>rwlier à' Ve»ard du cifications pour qu'il les connût mieux, eu %;Lieon, il avait juré qu'il était convenu
demandeur, La, rumieur publique était1 qui était un uwrage inutile. après une épreur.e qui avait été faime par
que le 'défendeur avait dit que le dlenan- Le defenideur aura it dù avoir la gêné- ses lwmmries art nombre desquels était le
deur etaît unie canaille et ni avait pas de rosîté de ne pas faire entendre ce témoin, fils du dé?fendeur, parce qîf'il voulait qu'elle
dzilômmîe. Apcès le rapport de mai, le dé- [lui ent forcé d'avouer que, en même temps fit faite, de laisser dix pour cent supplé-
fendeur a fait tout ce qu'il a pu pour qu'il était président du comité de l'aque- nientaire. Et cette épreuve était préci-
faire destituer le denmandeur, il a dit au duc, il était membre de la sopiété qui y sement celle que constatait ce rapport du
témin qu'il ne resterait pab au conseil si trav4xillait avant la signature du ontrat, '11 mai 1894. Lors de l'arrangemnent, de
le deinjaideui contiuat et rt eniploy e. iqum i nest sourti de la buiété que sur pro- , poursuite contre la corporation. il a in-
L'entrepreneur avait, avant cela, voulu menisse d'une indemnité de $2000, et que 4isté à ce qu'au lieu du comité il n'eût
faire sig-ner au demandeur, que les tuyaux cette société n'avait alors que cette entre- d'affaire qu'à un ingénieur. faisant partie
étaient marchants et le défendeur a aussi prise et une espérance, pour deux autres, de l'association sus-mentionnée des ingé-
insisté, muais le téimoin lui a dit de ne qui mie s'est pas réalisée. Il montre un nieurs, ce qui lui a été accorde< uar M.
pa efiee dfneur tai etut. iiava ousquàoire quige elu-i qui deandubi donans porl ason oinae equi es
patenire et le dj'sdu ti îcu- îusq' dolire inige polur- lei deansbdernd s porl ason quoinae eluicisa

Jiérubé. -Le défenîdeur a dit que le avec grande distinction ses examens de contredite, comme je l'ai déjà dit.
de:iiàtauidtur ciit dit qeîr? quil ht avait, ypenze utzJ, ne sait pa" ce qu'il fait. Il le L-s autres tunnouins du défendeur, après
pas confianîce on lui. il a dit publiquement savait beaucoup mieux, lui, quand-il rece- ce que j'ai déjà dit, ne méritent pas que
que c'était un acte neallcnînête ou uin acte v ait $2000 du contracteur des travaux je m'arrête à leurs dépostions. Le plus
de canai Zes'ip d'a,- cîr mis le mîom de son qui se faisaient sous le contrôle d'un -fort est le charretier B.încur qui, comme
fls au rapport. Etienne Boi8s Le defen- comité dont il était le président.! je l'ai dit, était en même temps conseiller
deur a dit que le demandeur était un bon M. le senateur Landry est un des té- et charfetier à l'emploi du contracteur;
à rien. Toussaint ;-Le défendeur lui a moins contre le demandeur. Des pour- qui a toujours, au conseil, épousé la cause
décrié In demandeur et lui a dit qu'il suites par des contribuables, ayant fait de celui ai et opposé la numination du
allait le faire dcntituer. suspendre les travaux, les contracteurs demandeur, .et qui admet avoir fait la

On voit que le demniidour a ri-seule- 'Ont pris, contre la inûnicipalité, ttaîC ac- guerr-e au conseil pour le faire démettre.
ment prouvé les allégattimii de bon action, tien de $25,000 un dommages. MAf Laadry Il se donne le ridicule de vouloir donner
ranis même beaucoup plus, et que la ma- a été c'hoisi conmme arbitre pour règler les lau demandeur dès leçons de génie civil et


